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LE PRESENT TRAITE D'APPORT PARTIEL D'ACTIFS SOUMIS AU REGIME DES 

SCISSIONS a été arrêté le 30 mars 2020, 

ENTRE : 

(1) 3i INVESTMENTS (LUXEMBOURG) SA, société anonyme de droit luxembourgois 

immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro 

B223420, dont le siège social est situé 9, rue Sainte Zithe, 2763 Luxembourg, Grand-

Duché du Luxembourg, dûment représentée par Monsieur Antoine Clauzel dûment 

habilité (l'« Apporteur») ; et 

(2) NEW CO SAB 88, société par actions simplifiée de droit français immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Paris et en attente d'attribution d'un numéro 

d'immatriculation, dont le siège social est situé 3 boulevard de Sébastopol, 75001 Paris, 

France, dûment représentée par Madame Marie-Christine Dubois, agissant en sa qualité 

de Président aux termes des décisions de l'associé unique de NEW CO SAB 88 adoptées 

ce jour (le « Bénéficiaire »). 

L'Apporteur et le Bénéficiaire sont ci-après dénommés, ensemble, les « Parties » et, 

individuellement, une « Partie ». 

Les termes non expressément définis aux termes des présentes auront le sens qui leur 

est attribué à l'Article 1 ci-après. 

INTRODUCTION : 

(A) Contexte de l'apport 

• L'Apporteur détient l'ensemble des éléments d'actif et de passif constituant une 

branche complète et autonome d'activité relative à son activité de conseil en 

rapprochements et prises de participations entre sociétés ou autres entités, en toutes 

matières, et principalement en finance et stratégie, afin de contribuer à leur 

développement, diversification et internationalisation et autres activités similaires 

ou connexes (la « Branche d'Activité »), exploitée à travers une succursale 

française située 29-31 rue de Berri, 75008 Paris, immatriculée au Registre du 

Commerce de Paris sous le numéro 848 359 238. 

• En application notamment de l'article R. 236-1 du Code de commerce, les Parties 

fournissent les informations préliminaires suivantes : 

(B) Description de l'Apporteur et du Bénéficiaire 

L'Apporteur 

• L'Apporteur est une société anonyme de droit luxembourgeois dont le siège 

social est situé 9, rue Sainte Zithe, 2763 Luxembourg, Grand-Duché du 

Luxembourg. 

• Le capital social de l'Apporteur s'élève actuellement à 750.004 euros. Il est 

divisé en 750.004 actions ordinaires de 1 euro de valeur nominale chacune, 

entièrement libérées et de même catégorie. 
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• Les actions sont nominatives.  

• L'exercice fiscal de l'Apporteur commence le 1er avril et se termine le 31 mars. 

• L'Apporteur a notamment pour objet social : 

• la gestion et l’administration d’un ou plusieurs fonds d’investissements 

alternatifs ; 

• la prestation de services de (a) gestion de portefeuilles d'investissements 

sur une base discrétionnaire et (b) conseil en investissement, et (c) la 

réception et la transmission d'ordres portant sur des instruments 

financiers ; 

• et plus généralement toutes opérations mobilières, immobilières, 

financières, industrielles ou commerciales se rattachant directement ou 

indirectement, à l'objet ci-dessus ou à tout objet similaire ou connexe, 

ou susceptible d'en faciliter la réalisation. 

Le Bénéficiaire 

• Le Bénéficiaire est une société par actions simplifiée de droit français dont le 

siège social est situé 3 boulevard de Sébastopol, 75001 Paris, France. 

• Le capital social du Bénéficiaire s'élève actuellement à un (1) euro. Il est 

constitué d'une action ordinaire d'un (1) euro de valeur nominale, entièrement 

libérée. 

• L'action est nominative. 

• Aux termes des décisions de l'associé unique du Bénéficiaire intervenues en 

date de ce jour, il a été notamment décidé de (i) procéder au changement de 

dénomination sociale du Bénéficiaire (3i France SAS), (ii) modifier son objet 

social, (iii) procéder au transfert de son siège social au 29-31 rue de Berri, 75008 

Paris, prenant effet à la Date de Réalisation et (iv) procéder au changement de 

la date de clôture de l'exercice social (clôturant désormais son exercice au 31 

mars).  

• L'exercice comptable du Bénéficiaire commence en conséquence désormais le 

1er avril et se termine le 31 mars. Son premier exercice social se termine le 31 

mars 2020. 

Aux termes des décisions susvisées, le Bénéficiaire a pour objet social, directement ou 

indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

• le conseil et l'assistance, en ce compris la réalisation de toute étude, audit, due 

diligence et analyse, en matière d'acquisition ou de prises de participations dans 

des entreprises, de rapprochements ou de fusion entre entreprises ou de 

restructurations d'entreprises, de structure de capital de financement, 

notamment par endettement, de stratégie industrielle ou commerciale, en France 

et à l'international, de gouvernance, de gestion et d'administration d'entreprises ; 
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• la négociation et la coordination de la rédaction de tout document en relation 

avec les missions de conseil et d'assistance ou les opérations ou tâches 

mentionnées ci-dessus, en ce compris la coordination des prestataires (tels que 

tous avocats, auditeurs ou experts techniques) impliqués ; 

• et généralement toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 

immobilières et mobilières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, 

aux objets ci-dessus spécifiés ou à tout autre objet connexe ou complémentaire. 

(C) Liens entre l'Apporteur et le Bénéficiaire 

Actionnariat 

L'Apporteur et le Bénéficiaire sont détenus sous contrôle commun de 3i Holdings plc, 

société de droit anglais sous la forme d'une public limited company ayant son siège 

social au Royaume Uni, 16 Palace Street, Londres SW1E 5JD et immatriculée au 

Registre des Sociétés (Companies House) sous le numéro 2591431. 

Dirigeants communs 

L'Apport et le Bénéficiaire n'ont pas de dirigeants communs. 

(D) Motifs et finalités de l'apport 

• Le groupe 3i, auquel font partie l'Apporteur et le Bénéficiaire, souhaite filialiser 

la Branche d'Activité développée par l'Apporteur, en réalisant l'apport prévu au 

présent Contrat au bénéfice du Bénéficiaire. 

• Dans ce contexte, l'Apporteur souhaite apporter, ce que le Bénéficiaire accepte, 

la Branche d'Activité, aux termes du présent apport partiel d'actifs soumis au 

régime des scissions, conformément à l'article L. 236-6-1 du Code de commerce, 

dans les conditions du présent Contrat et sous réserve de la satisfaction des 

conditions suspensives prévues aux présentes. 

• Il est également précisé que l'intention des Parties est que l'ensemble des actifs 

et des passifs non-liés à la Branche d'Activité soient conservés par l'Apporteur. 

• La Branche d'Activité comprendra, à la Date de Réalisation ou immédiatement 

avant, l'ensemble des Actifs et des Passifs mentionnés à l'Article 2 ci-dessous 

afférents aux activités de conseil en rapprochements et prises de participations 

entre sociétés ou autres entités de la succursale française de l'Apporteur, 

notamment, le matériel, les contrats, ainsi que les ressources humaines et 

financières permettant à la Branche d'Activité de constituer, d'un point de vue 

organisationnel et économique, une branche d'activité autonome, capable d'être 

exploitée grâce à ses propres ressources et indépendamment des autres branches 

d'activités de l'Apporteur. 
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(E) Commissaire à la scission 

• En application de l'article L. 236-10 II du Code de commerce, l'associé unique 

de l'Apporteur et l'associé unique du Bénéficiaire ont convenu de renoncer à la 

désignation d'un commissaire à la scission. 

(F) Commissaire aux apports 

• En application de l'article L. 236-10-III du Code de commerce, l'associé unique 

de l'Apporteur ainsi que l'associé unique du Bénéficiaire, ont convenu de 

désigner CAILLIAU DEDOUIT ET ASSOCIES, représenté par Monsieur 

Mohcine Benkirane, 19, rue Clément Marot, 75008 Paris, en tant que 

commissaire aux apports, qui aura la responsabilité : 

• d'évaluer les apports en nature, ainsi que, le cas échéant, les avantages 

particuliers apportés au Bénéficiaire en vertu du présent Contrat ; et 

• d'établir le rapport tel que prévu à l'article L. 225-147 du Code de 

commerce et requis en application de l'article L. 236-10-III du Code de 

commerce. 

(G) Date d'effet de l'apport 

• Conformément aux dispositions de l'article L. 236-4 du Code de commerce, 

l'apport de la Branche d'Activité objet des présentes prendra effet à la Date de 

Réalisation. 

• D'un point de vue fiscal et comptable, l'apport de la Branche d'Activité objet des 

présentes prendra également effet à la Date de Réalisation. 

• En vertu de l'article L. 236-3 du Code de commerce, l'Apporteur apportera au 

Bénéficiaire, par effet de la loi, et en échange d'actions ordinaires émises par le 

Bénéficiaire, l'ensemble des Actifs et Passifs constituant la Branche d'Activité, 

tels que ces Actifs et Passifs existeront à la Date de Réalisation. 

(H) Comptes Provisoires – Comptes de Réalisation 

• Les termes et les conditions de l'apport de la Branche d'Activité envisagé aux 

présentes ont été élaborés par l'Apporteur et le Bénéficiaire sur la base d'une 

situation comptable estimative, consistant en une balance générale de la 

Branche d'Activité au 31 décembre 2019, (les « Comptes Provisoires »). Les 

Comptes Provisoires sont joints en Annexe 1 des présentes. Le montant de la 

valeur des Actifs et des Passifs composant la Branche d'Activité apportée est 

provisoire et devra être fixé à la Date de Réalisation sur la base d'un bilan 

comptable de la Branche d'Activité arrêté à la Date de Réalisation (les 

« Comptes de Réalisation »). 

• Les Parties conviennent de procéder, le cas échéant, à l'ajustement basé sur les 

Comptes de Réalisation, conformément aux stipulations de l'Article 3. 
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(I) Méthodes d'évaluation de l'apport 

• A titre liminaire, les conditions prévues par la doctrine de l'administration 

fiscale BOI-IS-FUS-30-20-20181003 n°40, étant remplies, les Parties entendent 

appliquer la tolérance administrative en vertu de laquelle la rémunération du 

présent apport sera basée sur la valeur comptable. 

• Étant donné que le présent apport implique uniquement des sociétés sous 

contrôle commun, les éléments d’actif et de passif de l'Apporteur seront, en 

application du règlement comptable 2004-01 du 4 mai 2004 du comité de la 

réglementation comptable, transférés à leur valeur comptable. 

(J) Régime juridique de l'apport  – Responsabilité solidaire de l'Apporteur 

• En application de l'article L. 236-22 du Code de commerce, l'Apporteur et le 

Bénéficiaire conviennent expressément de soumettre l'apport envisagé aux 

présentes au régime des scissions au sens des articles L. 236-16 à L. 236-21 

(inclus) du Code de commerce et des articles 210 A et 210 B du Code général 

des impôts.  

• L'Apporteur et le Bénéficiaire, conviennent expressément, conformément aux 

dispositions de  l'article L. 236-20 du Code de commerce, que l'Apporteur sera 

tenu solidairement responsable avec le Bénéficiaire du paiement du Passif. En 

conséquence, l'Apporteur et le Bénéficiaire prennent acte que leurs créanciers 

non obligataires respectifs ne pourront pas former opposition à l'apport de la 

Branche d'Activité dans les conditions prévues à l'article L. 236-21 du Code de 

commerce. 

IL A ETE CONVENU ce qui suit : 

1. INTERPRÉTATION ET DÉFINITIONS 

1.1 Dans le présent Contrat : 

« Actifs » désigne l'ensemble des biens et  actifs  rattachés à la 

Branche d'Activité détenue et exploitée par l'Apporteur à la 

Date de Réalisation, et notamment : 

(a) le bénéfice (sous réserve de la charge) des Contrats; 

(b) le Matériel de Bureau ; 

(c) le Bail et les Dépôts y afférents ; 

(d) les Actifs Incorporels ; 

(e) les Créances ; 

(f) les Registres ; 
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(g) le compte bancaire ouvert dans les livres de 

Citibank au nom de 3i Investments (Luxembourg) 

SA – Paris branch ; 

(h) les avoirs en banque et en caisse ; et  

(i) l'ensemble des autres actifs détenus par l'Apporteur 

et utilisés dans le cadre de la Branche d'Activité.  

« Actifs Incorporels » désigne l'ensemble des actifs incorporels de la  Branche 

d'Activité détenus par l'Apporteur  ainsi que le droit pour le 

Bénéficiaire de se présenter comme successeur de 

l'Apporteur dans l'exercice de la Branche d'Activité. 

« Actions à Emettre » a le sens qui lui est donné à l'Article 3.1 du présent Contrat. 

« Annexe » désigne une annexe du présent Contrat. 

« Article » désigne un article du présent Contrat. 

« Autorité Fiscale » désigne toute autorité gouvernementale de, y compris mais 

sans s'y limiter, tout pays, état, province, territoire, 

possession, comté, municipalité, ou autre subdivision 

politique en charge de l'imposition ou du recouvrement de 

tout Impôt. 

« Bail » désigne le bail en date du 27 juin 2016 conclu avec la SCI 

Washington en qualité de propriétaire, tel que modifié par 

avenants en date des 4 février et 10 octobre 2019, et 

transféré à l'Apporteur aux termes d'un traité d'apport partiel 

d'actifs conclu le 29 mars 2019. 

« Branche 

d'Activité » 

a le sens qui lui est donné au paragraphe (A) du préambule 

des présentes. 

« Charge » désigne tout droit de propriété de toute personne (y compris 

tout droit d'acquisition, option, conversion ou 

démembrement) ou toute hypothèque, nantissement, gage, 

privilège, droit de propriété, charge, droit d'agrément 

préalable, droit de priorité, garantie, droit de préemption ou 

de préférence, option, droit de rétention, tout autre droit ou 

restriction affectant la capacité à transférer, ou toute 

convention ou dispositif visant à créer ou ayant un effet 

similaire aux effets susvisés ;. 

« Comptes de 

Réalisation » 

a le sens qui lui est donné au paragraphe (H) du préambule. 

« Comptes 

Provisoires » 

a le sens qui lui est donné au paragraphe (H) du préambule. 
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« Contrat » désigne le présent traité d'apport partiel d'actifs soumis au 

régime des scissions. 

« Contrats » désigne les contrats se rapportant à la Branche d'Activité 

conclus par l'Apporteur, dont la liste figure en Annexe 2 des 

présentes. 

« Créances » désigne l'ensemble des créances détenues par l'Apporteur 

sur ses débiteurs et se rapportant à la Branche d'Activité ou 

à tout Actif à la Date de Réalisation. 

« Date de 

Réalisation » 

désigne le 30 avril 2020 à minuit. 

« Dépôt » désigne toutes les sommes déposées aux termes du Bail. 

« Jour Ouvré » désigne un jour de la semaine (autre qu'un samedi, un 

dimanche ou un jour férié) où les banques sont 

habituellement ouvertes à Paris ou à Luxemboug ; 

« Impôt » désigne tous les impôts, droits, ou taxes au niveau national, 

fédéral, étatique, provincial, territorial, local, municipal ou 

autre, y compris tout impôt sur les revenus, les profits, ou 

les gains, impôt sur revenu net, impôt alternatif ou impôt 

minimum complémentaire, sur le revenu brut, les recettes 

brutes, les ventes, l'utilisation, les biens et services, la vente 

harmonisée, sur l'ad valorem, sur la valeur ajoutée, le 

transfert, la franchise, les profits, les licences, les retenues, 

la paye, l'emploi, l'accise, les licenciements, de timbre, les 

actions, d'occupation, les immeubles, les redevances, 

capital, les rémunérations de travail, impôt-santé des 

employeurs, plan d'avantages sociaux, d'anti-dumping, 

droits compensateurs, de production, sur les plus-values 

immobilières, de sécurité sociale ou d'invalidité, impôt 

environnemental ou taxe sur les bénéfices exceptionnels, 

premium, droits de douane ou autres impôt ou taxe 

gouvernemental ou autre, ou autre prélèvement ou charge 

de quelque nature que ce soit, toutes estimations de 

paiements exigés effectuées en lien avec ce qui est 

mentionné plus haut, ainsi que tout intérêt, pénalité, charge 

de l'imposition d'un tel impôt (des Etats-Unis ou non des 

Etats-Unis). Pour éviter toute ambiguïté, l'Impôt inclut tout 

intérêt, pénalité, ajout d'impôt ou montant supplémentaire 

imposé par toute Autorité Fiscale seulement dans la mesure 

où cet élément est effectivement payé à, ou encaissé par, 

l'Autorité Fiscale, ou implique l'utilisation de toute perte 

d'Impôt ou autre attribut fiscal pour compenser tout Impôt. 

« Loi » désigne toute  loi, législation subordonnée, traité, 

règlement, directive, règlementation, décision, statut, 

ordonnance, code, décision judiciaire, décret, injonction ou 
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jugement rendu par tout organisme, tribunal ou agence 

gouvernementale, quasi-gouvernementale, administrative 

ou réglementaire. 

« Matériel de 

Bureau » 

désigne le matériel et mobilier de bureau et autres éléments 

similaires détenus par l'Apporteur et liés à la Branche 

d'Activité, dont une liste figure en Annexe 3 des présentes. 

« Passif » désigne l'ensemble des dettes ou passifs (connus ou non, 

conditionnels ou éventuels) de l'Apporteur découlant de la 

Branche d'Activité et des Actifs, survenant avant ou après 

la Date de Réalisation et ayant pour fait générateur un acte 

ou événement survenu antérieurement à la Date de 

Réalisation. 

« Réalisation » désigne la réalisation de l'apport de la Branche d'Activité 

conformément au présent Contrat. 

« Registres » désigne les documents, livres, registres et comptes tenus par 

l'Apporteur afférents à la Branche d'Activité et aux Actifs. 

« Salariés 

Transférés » 

désigne les salariés rattachés à la Branche d'Activité à la 

Date de Réalisation et dont la liste figure en Annexe 4 des 

présentes. 

« TVA » désigne : 

− toute taxe imposée en application des dispositions 

de la Directive du Conseil du 28 novembre 2006 sur 

le système commun de taxe sur la valeur ajoutée 

((Directive 2006/112/CE) (y compris, concernant le 

Royaume-Uni, la taxe sur la valeur ajoutée mise en 

place en application du Value Added Tax Act de 

1994 et autres dispositions légales et réglementaires 

qui le complètent) ; et 

− toute autre taxe similaire (y compris notamment, 

toute taxe sur les ventes, l'utilisation, la 

consommation, les biens et les services), mise en 

place par un État membre de l'Union Européenne en 

lieu et place de la taxe visée au paragraphe (a) ci-

dessus ou en sus de celle-ci, ou en vigueur dans un 

autre État.  

« Valeur Nette 

d'Apport » 

a le sens qui lui est donné à l'Article 3.4. 

1.2 Dans le présent Contrat, sauf s'il en est expressément stipulé autrement : 

(a) les références faites aux «Articles », au « préambule » et aux « Annexes »" 

doivent être interprétées comme des références aux Articles, au préambule et 
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aux Annexes du Contrat et les références au Contrat incluent son préambule et 

ses Annexes ; 

(b) toute référence à une disposition législative ou règlementaire s'entend de ladite 

disposition telle que le cas échéant modifiée ainsi que tout texte d'application 

en vertu de ladite disposition telle que le cas échéant modifiée ; 

(c) les mots comportant le pluriel doivent inclure le singulier et vice versa ; 

(d) les références à un document (y compris le Contrat) visent ce document tel qu'il 

pourra être modifié, remplacé par voie de novation ou complété ; 

(e) les références à une personne ou une Partie s'entend de tout successeur (en ce 

compris par voie de restructuration capitalistique) ou ayant-droit de ladite 

personne ou Partie. 

2. APPORT ET ACCEPTATION DE L'APPORT 

2.1 L'Apporteur accepte d'apporter au Bénéficiaire qui l'accepte la propriété juridique et 

effective des Actifs et des Passifs dans l'état où ils se trouvent à la Date de Réalisation 

constituant ensemble la Branche d'Activité, avec effet à la Date de Réalisation, et libres 

de toute Charge. 

2.2 Avec effet à la Réalisation, le Bénéficiaire s'engage à : 

2.2.1 accepter l'apport de l'ensemble des Actifs visés à l'Article 2.1; et 

2.2.2 reprendre l'ensemble des Passifs visés à l'Article 2.1. 

il est précisé que la liste des Actifs et Passifs présente un caractère indicatif et non 

limitatif, l'ensemble des éléments de la Branche d'Activité devant être transmis au 

Bénéficiaire qu'ils soient ou non spécifiquement énumérés dans le présent Contrat. 

2.3 Les Parties conviennent que les Actifs et les Passifs transférés par l'Apporteur au 

Bénéficiaire, avec effet à la Date de Réalisation, constituent la Branche d'Activité telle 

que définie au paragraphe (A) du préambule ci-dessus et sont apportés au Bénéficiaire 

en vertu de la Loi sous le régime des scissions à la Date de Réalisation.  

2.4 Le Bénéficiaire acceptera, sans bénéfice d'investigation, d'objection ou de réquisition, 

les droits détenus par l'Apporteur au titre de la Branche d'Activité et des Actifs à la 

Réalisation, et l'Apporteur transférera la totalité desdits droits au Bénéficiaire à la Date 

de Réalisation. 

3. RÉMUNÉRATION 

3.1 La rémunération payable à l'Apporteur en contrepartie de l'apport de la Branche 

d'Activité au titre du présent Contrat consiste en l'émission, par le Bénéficiaire au 

bénéfice de l'Apporteur, de six cent trois mille soixante-cinq (603.065) actions 

ordinaires nouvelles entièrement libérées de un (1) euro de valeur nominale chacune 

dans le capital social du Bénéficiaire, assorties d'une prime d'émission d'un montant 

global de cinq millions quatre cent vingt-sept mille cinq cent quatre-vingt-neuf euros 

(5.427.589 €) (les « Actions à Emettre »). 
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Montant de l'actif net estimé apporté par l'Apporteur 

3.2 Pour les besoins de l'article R. 236-1 du Code de commerce, les Parties présentent la 

répartition par nature d'actifs suivante, faisant état du montant total de l'actif net estimé 

de l'Apporteur à la Date de Réalisation à apporter au titre du présent Contrat : 

3.2.1 Actifs apportés estimés à 11.774.209 €, moins 

3.2.2 Passifs apportés estimés à 5.743.555 €. 

3.2.3 La valeur nette estimée des apports objet du présent Contrat s'élevant donc à 

6.030.654 €. 

3.3 La répartition décrite à l'Article 3.2 ci-dessus est fournie aux seules fins de se conformer 

aux dispositions impératives de l'article R. 236-1 du Code de commerce, et ne saurait 

être contestée par l'une ou l'autre des Parties sur la base d'une évaluation différente des 

Actifs et des Passifs pris séparément. 

3.4 Les Parties arrêteront la désignation et l'évaluation définitive de la Branche d'Activité 

et la valeur nette définitive d'apport (la « Valeur Nette d'Apport ») en résultant sur la 

base d'un bilan comptable de la Branche d'Activité établi à la Date de Réalisation selon 

les mêmes méthodes et suivant la même présentation que le dernier bilan annuel, et qui 

mentionnera le cas échéant l'ajustement en résultant. Ce bilan sera transmis par 

l'Apporteur au Bénéficiaire dès que possible suivant la Date de Réalisation. 

3.5 Dans l'hypothèse où la Valeur Nette d'Apport serait supérieure à la valeur nette 

provisoire de l'apport visée à l'Article 3.2.3, il sera effectué de plein droit un ajustement 

à la hausse du montant de la prime d'apport au titre des Actions à Emettre émises par le 

Bénéficiaire au bénéfice de l'Apporteur, sans modification en tout état de cause du 

nombre d'Actions à Emettre. 

3.6 Dans l'hypothèse où la Valeur Nette d'Apport serait inférieure à la valeur nette 

provisoire de l'apport visée à l'Article 3.2.3, il sera effectué de plein droit un ajustement 

positif de la trésorerie apportée par l'Apporteur dans le cadre de l'apport objet du présent 

Contrat à concurrence de cette différence de telle sorte que la valeur nette provisoire de 

l'apport objet du présent Contrat demeure dans ce cas inchangée. 

Evaluation du Bénéficiaire 

3.7 Le Bénéficiaire a un capital social d'un (1) euro, soit une valeur nominale d'un (1) euro 

au titre de l'action ordinaire qu'il détient. 

Rémunération de l'apport au bénéfice de l'Apporteur – Augmentation du capital 

social du Bénéficiaire – Rapport d'échange 

(a) Augmentation de capital 

3.8 En rémunération de l'apport de la Branche d'Activité envisagé aux présentes, le 

Bénéficiaire accepte d'émettre, au bénéfice exclusif de l'Apporteur et avec effet à la 

Date de Réalisation, les Actions à Emettre, soit six cent trois mille soixante-cinq 

(603.065) nouvelles actions ordinaires du Bénéficiaire, d'une valeur nominale d'un (1) 
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euro chacune, entièrement libérées, à émettre par le Bénéficiaire, assorties d'une prime 

d'émission d'un montant global de cinq millions quatre cent vingt-sept mille cinq cent 

quatre-vingt-neuf euros (5.427.589 €). Le Bénéficiaire augmentera en conséquence son 

capital social nominal d'un montant de 603.065 €. 

3.9 Les droits attachés aux Actions à Emettre prendront effet à la Date de Réalisation et 

donneront pleinement droit aux dividendes votés à compter de la Date de Réalisation. 

4. RÉALISATION 

4.1 La Réalisation interviendra à la Date de Réalisation, en tout lieu convenu entre les 

parties, pourvu que les conditions suspensives suivantes aient été satisfaites : 

4.1.1 L'approbation de la réalisation de l'apport de la Branche d'Activité au titre du 

présent Contrat par l'associé unique de l'Apporteur ; et 

4.1.2 L'approbation de la réalisation de l'apport de la Branche d'Activité au titre du 

présent Contrat par l'associé unique du Bénéficiaire.  

4.2 Les conditions décrites à l'Article 4.1 ci-dessus seront réputées satisfaites par la remise : 

4.2.1 par l'Apporteur, d'une copie certifiée conforme ou un original signé du procès-

verbal de l'assemblée générale ou des décisions de l'associé unique de 

l'Apporteur décidant de l'apport de la Branche d'Activité objet des présentes au 

profit du Bénéficiaire avec effet à la Date de Réalisation ; et 

4.2.2 par le Bénéficiaire, d'une copie certifiée conforme ou un original signé du 

procès-verbal de l'assemblée générale ou des décisions de l'associé unique du 

Bénéficiaire approuvant l'apport de la Branche d'Activité objet des présentes par 

l'Apporteur à son profit avec effet à la Date de Réalisation.  

4.3 Dans l'hypothèse où l'une des conditions décrites à l'Article 4.1 ci-dessus ne serait pas 

satisfaite le 30 avril 2020, le présent Contrat sera, sauf accord contraire des Parties, 

caduc, sans aucune indemnité due ni de part ni d'autre. 

4.4 A la Date de Réalisation : 

4.4.1 L'Apporteur remettra au Bénéficiaire l'ensemble des Actifs cessibles par remise 

matérielle. 

4.4.2 L'Apporteur remettra au Bénéficiaire les conventions de cession des Actifs non 

transmissibles par remise matérielle, dument signées et stipulées au profit du 

Bénéficiaire, ou fera en sorte que lesdits Actifs soient définitivement transmis 

et acquis par le Bénéficiaire à la Date de Réalisation. 

4.4.3 Le Bénéficiaire s'engage à : 

• émettre les Actions à Emettre au bénéfice de l'Apporteur ; et 

• délivrer à l'Apporteur une copie à jour du registre des mouvements de 

titres et des comptes individuels d'actionnaires du Bénéficiaire, reflétant 
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l'émission et l'inscription des Actions à Emettre au bénéfice exclusif du 

Bénéficiaire, avec effet à la Date de Réalisation. 

5. PRISE EN CHARGE DES PASSIFS  

5.1 A compter de la Date de Réalisation, le Bénéficiaire prendra en charge et sera tenu de 

payer, d'exécuter, de satisfaire et de s'acquitter de chacun des Passifs. 

5.2 A compter de la Date de Réalisation, le Bénéficiaire devra indemniser l'Apporteur, et 

le maintenir indemnisé, dès que possible suivant chaque réclamation à l'égard de tout 

Passif engagé par l'Apporteur, y compris tout Passif raisonnablement engagé du fait de 

la défense ou de la résolution d'une réclamation liée à un tel Passif.  

6. SOLIDARITE ENTRE L'APPORTEUR ET LE BENEFICIAIRE 

Les Parties reconnaissent expréssément qu'à compter de la Date de Réalisation, 

l'Apporteur sera et demeurera solidaire avec le Bénéficiaire du paiement du Passif. En 

conséquence de quoi, les Parties prennent acte que leurs créanciers non-obligataires 

respectifs ne pourront pas former opposition à l'apport de la Branche d'Activité dans les 

conditions prévues à l'article L. 236-21 du Code de commerce. 

7. CONTRATS 

7.1 A compter de la Date de Réalisation, le Bénéficiaire s'engage à : 

7.1.1 exécuter l'ensemble des obligations de l'Apporteur conformément aux termes 

de chaque Contrat pris individuellement ; et 

7.1.2 garantir l'Apporteur contre toute perte, dette ou frais subi ou encouru ou exposés 

par l'Apporteur du fait d'un manquement par le Bénéficiaire de ses obligations 

au titre de l'Article 7.1.1. 

7.2 Dans l'hypothèse où la transmission d'un Contrat au Bénéficiaire nécéssiterait un accord 

préalable d'un cocontractant considéré ou d'une novation : 

7.2.1 le présent Contrat ne vaudra pas cession ni tentative de cession du Contrat 

considéré dès lors que la cession ou tentative de cession serait constitutive d'une 

violation du Contrat en question ; 

7.2.2 l'Apporteur et le Bénéficiaire s'efforceront chacun raisonnablement d'obtenir le 

consentement du cocontractant ou de parvenir à la novation du Contrat en 

question ; et 

7.2.3 jusqu'à l'obtention du consentement ou la réalisation de la novation : 

(i) l'Apporteur fera tout ce qui pourrait lui être raisonnablement demandé 

par le Bénéficiaire aux fins de permettre l'exécution du Contrat considéré 

et au Bénéficiaire de jouir des avantages qui y sont attachés (notamment 

l'exécution forcée de tout droit de l'Apporteur à l'encontre de tout 

cocontractant à un Contrat ou à tout autre titre) ; et 
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(ii) le Bénéficiaire fera tout ce qui pourrait lui être raisonnablement demandé 

par l'Apporteur aux fins d'assurer que l'Apporteur se trouve dans la 

situation qui aurait dû être la sienne si le Contrat avait été transféré. 

8. OBLIGATIONS POST-REALISATION 

8.1 Dans l'hypothèse où les droits détenus par l'Apporteur au titre des Actifs ne pourraient 

pas être transmis au Bénéficiaire à la Date de Réalisation, l'Apporteur detiendra les 

Actifs concernés pour le compte du Bénéficiaire jusqu'à la transmission effective 

desdits droits au profit du Bénéficiaire, et l'Apporteur prendra toutes mesures et signera 

tous actes ou autres documents raisonnablement demandés par le Bénéficiaire et 

nécessaires au transfert desdits Actifs au profit du Bénéficiaire. 

8.2 L'Apporteur s'engage à prendre les mesures nécessaires : 

8.2.1 pour que toutes les sommes, valeurs mobilières et autres avantages ou 

notifications, documents ou autres communications le cas échéant reçus 

postérieurement à la Date de Réalisation par l'Apporteur relativement aux Actifs 

soient effectivement reçus par ledit Apporteur et détenus pour le compte du 

Bénéficiaire ; 

8.2.2 pour transmettre immédiatement lesdites sommes, valeurs mobilières et autres 

avantages ou notifications, documents ou autres communications au 

Bénéficiaire et a en rendre compte à ce dernier. 

9. ABSENCE D'ACTIFS IMMOBILIERS 

Dans la mesure où l'Apporteur ne détient pas (et ne détiendra pas à la Date de 

Réalisation) d'actifs immobiliers relatifs à la Branche d'Activité, les Parties 

reconnaissent qu'aucun immeuble par nature n'est transféré au titre du présent Contrat. 

10. SALARIES TRANSFERES 

10.1 Les Parties prennent acte du fait que l'apport de la Branche d'Activité aux termes du 

présent Contrat constituera un transfert d'une universalité de biens entrainant de plein 

droit le transfert des contrats de travail des salariés employés et rattachés à la Branche 

d'Activité. 

10.2 En application de l'article L. 1224-1 du Code du travail, l'ensemble des Salariés 

Transférés de l'Apporteur verront leur contrat de travail en cours de plein droit transféré 

au Bénéficiaire, avec effet à compter de la Date de Réalisation. Les contrats de travail 

en cours produiront les mêmes effets au sein du Bénéficiaire, que ceux-ci produisaient 

au sein de l'Apporteur. 

10.3 Le Bénéficiaire garantira l'Apporteur contre toute perte, dette ou frais, subis, encourus 

ou exposés par l'Apporteur et découlant de l'emploi des Salariés Transférés à compter 

de la Date de Réalisation. 
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11. STIPULATIONS FISCALES ET COMPTABLES 

Déclarations fiscales 

11.1 D'un point de vue comptable et fiscal, l'apport de la Branche d'Activité prendra effet 

entre les Parties à la Date de Réalisation, sans effet retroactif. 

11.2 Il est convenu entre l'Apporteur et le Bénéficiaire que l'apport de la Branche d'Activité, 

l'ensemble des Actifs et du Passif aura la qualification d'apport partiel d'actif. Un apport 

partiel d'actif est un apport d'une branche complète d'activité qui, d'un point de vue 

technique et organisationnel, exerce une activité autonome en application de l' Article 

210-B du Code General des Impôts.  

Impôt sur les sociétés 

11.3 Pour les besoins de l'impôt sur les sociétés français, les Parties entendent soumettre 

l'apport de la Branche d'Activité, l'ensemble des Actifs et du Passif au régime de faveur 

des fusions prévu par les Articles 210 A et 210 B du Code général des impôts. 

11.4 En conséquence, l'Apporteur s'engage à calculer toute plus-value de cession ultérieure 

des Actions à Emettre sur la base de la valeur des Actifs et Passifs apportés telle 

qu'indiquée dans ses propres comptes pour les besoins de sa déclaration fiscale en 

France. 

11.5 La succursale française est située 29 rue de Berri, 75008 Paris, France, est immatriculée 

au Registre du Commerce de Paris sous le numéro 848 359 238, et constitue un 

établissement stable d'un point de vue fiscal. 

11.6 Des lors, le Bénéficiaire s'engage à observer l'ensemble des règles applicables prévues 

par l' Article 210 A du Code général des impôts, le cas échéant, et notamment : 

11.6.1 réintégrer et constater, à son passif : 

• les provisions se rapportant à la Branche d’Activité apportée dont 

l’imposition est différée et qui deviennent sans objet du fait de l'apport 

de la Branche d'Activité ; 

• ainsi que la réserve spéciale dès lors que l'Apporteur aurait réalisé la 

plus-value à long terme antérieurement soumise à l'impôt sur les sociétés 

aux taux réduits de 10%, 15%, 18% ou 25%, ainsi que la réserve lorsque 

des provisions pour fluctuation des cours ont été constatées en 

application de l'Article 39-1-5°, alinéa 6 du Code général des impôts. 

11.6.2 subroger l'Apporteur pour la réintégration des résultats en prenant en compte 

ceux dont l'imposition avait été différée par l'Apporteur ; 

11.6.3 calculer la plus-value de cession des immobilisations non-amortissables 

transmises, sur la base de la valeur attribuée auxdites immobilisations dans les 

comptes de l'Apporteur pour les besoins de l'Impôt ; 
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11.6.4 réintégrer dans ses bénéfices imposables les plus-values réalisées sur les actifs 

amortissables qui lui ont été transmis en application du présent Contrat. 

Toutefois, la cession d'un actif amortissable entraîne l'imposition immédiate de 

la quote-part de la plus-value réalisée sur cet actif n'ayant pas encore été 

réintégrée. En contrepartie, l'amortissement et la plus-value consécutive 

afférente aux éléments amortissables sont calculés sur la base de la valeur qui 

leur est attribuée au moment de l'apport ; 

11.6.5 reprendre à son bilan les actifs non-amortissables apportés sur la base de la 

valeur attribuée auxdits actifs, pour les besoins fiscaux, dans les comptes de 

l'Apporteur ou, en l' absence de reprise, intégrer dans les bénéfices de l'exercice 

au cours duquel est réalisé l'apport les bénéfices correspondant à la différence 

entre la nouvelle valeur desdits actifs et la valeur qui leur était attribuée, pour 

les besoins fiscaux, dans les comptes de l'Apporteur; et 

11.6.6 respecter tous engagements consentis par l'Apporteur concernant les valeurs 

mobilières reçues dans le cadre de l'apport de la Branche d'Activité, des Actifs 

et du Passif et trouvant leur origine dans des scissions ou apports partiels d'actifs 

antérieurs. 

11.7 Les réprésentants de l’Apporteur et du Bénéficiaire s’obligent à se conformer à toutes 

les dispositions fiscales françaises en vigueur. A cet effet, ils s’engagent à préparer 

ensemble leurs déclarations, notamment d’impôt sur les sociétés de manière à fournir 

les renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure 

des actifs inclus dans l’apport de la Branche d'Activité, de l’ensemble des Actifs et du 

Passif, conformément à l’Article 54 septies I et à l’Article 38 quindecies de l’Annexe 

III au Code général des impôts.  

11.8 Le Bénéficiaire enregistrera, à des fins fiscales, la plus-value (le cas échéant) réalisée 

sur les actifs non amortissables dont l’imposition a été différée dans le registre prévu 

l’article 54 septies II du Code général des impôts. 

TVA  

11.9 Les Parties garantissent chacune qu'elles sont d'ores et déjà, ou seront, redevables de la 

TVA posterieurement à la Réalisation, qu'elles sont immatriculées en France pour les 

besoins de la TVA, et qu'elles sont redevables au titre de la Branche d'Activité, des 

Actifs et du Passif apportés. La Société Bénéficiaire garantit qu'elle poursuivra 1es 

activités liées à la Branche d'Activité à la suite de, et de la même manière que, la Societe 

Apporteuse, et qu'elle n'a, à la date du présent Contrat, aucune intention de liquider la 

Branche d'Activité. 

11.10 L'apport de la Branche d'Activité constituant le transfert d'une universalité de biens, les 

Parties reconnaissent que l'apport de la Branche d'Activité, des Actifs et du Passif sera 

exonéré de TVA au regard de l'Article 257 bis du Code général des impôts (BOI-TVA-

CHAMP-10-10-50-10-20180103 n°30). 

11.11 En contrepartie, le Bénéficiaire s’engage à soumettre à la TVA les cessions ultérieures 

des biens en cause et à procéder, le cas échéant, aux régularisations prévues à l’article 

207 de l’annexe II au Code général des impôts telles qu’elles auraient été exigibles si 

l’Apporteur avait continué à utiliser ces biens. 



 

 

252864-4-17-v0.15 - 17 - 70-40742866 

 

11.12 Conformément aux dispositions de l’article 287-5-c du Code général des impôts, le 

montant total hors taxes de l’apport de la Branche d'Activité sera reporté sur les 

déclarations de chiffre d’affaires, au titre de la période au cours de laquelle l’apport 

prendra juridiquement effet, de l’Apporteur et du Bénéficiaire. 

11.13 Enfin, le Bénéficiaire pourra bénéficier, en application du Bulletin Officiel des Finances 

Publiques (BOI-TVA-DED-60-20-10-20180103), du transfert de l’éventuel crédit de 

TVA détenu par l’Apporteur au jour de l’apport de la Branche d’Activité. A cet effet, 

l’Apporteur adressera au service des impôts dont il relève une déclaration en double 

exemplaire, mentionnant le montant du crédit de TVA transféré au Bénéficiaire dans le 

cadre du présent apport de la Branche d'Activité. 

Droits d'enregistrement 

11.14 Toute taxe sur les transactions qui pourrait être due en raison de la signature du présent 

Contrat ou de la transmission de la Branche d'Activité et des Actifs sera à la charge du 

Bénéficiaire. 

11.15  En ce qui concerne les droits d'enregistrement, l'Apporteur et le Bénéficiaire entendent 

soumettre l'apport de la Branche d'Activité, des Actifs et du Passif au régime prévu par 

l'article 816 du Code général des impôts (sur renvoi des articles 817 et 817 A du Code 

général des impôts et 301 E de l'annexe II au même Code) et les Parties demandent que 

l'apport de la Branche d'Activité, des Actifs et du Passif aux termes du present Contrat 

soit enresitré gratuitement. 

Contribution unique à la formation professionnelle 

11.16 Le Bénéficiare sera, en tant que de besoin, subrogé à compter de la date de réalisation 

définitive de l’apport de la Branche d'Activité, dans les droits et obligations de 

l’Apporteur en ce qui concerne  la contribution unique à la formation professionnelle. 

11.17 Le Bénéficiaire reconnait n’avoir pas droit à bénéficier de la faculté de report des 

excédents de dépenses ayant pu être exposées par l’Apporteur au titre de la formation 

professionnelle continue. 

Dispositions relatives à la participation des salariés aux résultats de l’entreprise 

11.18 Le Bénéficiaire s'engage à se substituer aux obligations de l’Apporteur pour 

l'application des dispositions relatives à la participation des salariés aux résultats de 

l'entreprise, en ce qui touche les droits des salariés de l’Apporteur au titre de leur 

participation dans les résultats antérieurs à la Date de Réalisation et à assurer la gestion 

des droits correspondants, conformément à la loi, et le cas échéant, aux accords de 

participation déposés par l’Apporteur.  

11.19 Corrélativement, le Bénéficiare s'engage à faire figurer au passif de son bilan : 

- la représentation comptable des droits des salariés intéressés, 

- la provision pour investissement constituée par l’Apporteur, retenue pour la fraction 

de son montant qui à la date de l'apport n’aura pas encore reçu l’emploi auquel cette 

provision est destinée, 
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et déclare se substituer aux obligations de l’Apporteur pour l'emploi de cette dernière. 

Autres impôts et cotisations sociales  

11.20 Plus généralement, le Bénéficiaire s’engage à reprendre en tant que de besoin les 

obligations qui incombent à l’Apporteur à raison des soldes de l’actif et du passifs 

relatifs aux impôts et aux cotisations sociales de toutes natures. 

Autres 

11.21 Les parties conviennent explicitement que les éléments de passif transférés qui ont été 

repris par le Bénéficiaire de l'apport, devront d'abord être imputés sur les créances 

apportées, la trésorerie et l'équivalent de la trésorerie et les inventaires.  

11.22 Il est expressément convenu par les parties qu'il sera déduit de toute prime d'apport tout 

montant exigé afin de reconstituer toute provision réglementée ou assimilée que le 

Bénéficiaire s'engage à reprendre dans le cadre de la présente opération d'apport partiel 

d'actifs.   

12. STIPULATIONS GÉNÉRALES 

12.1 Les modifications apportées au présent Contrat ne seront valables que si elles sont 

effectuées par écrit et signées par, ou pour le compte de, chacune des Parties.   

12.2 Le non-exercice ou l'exercice tardif d'un droit ou un recours prévu au présent Contrat 

ou par la Loi ne fait pas obstacle et ne constitue pas une renonciation audit droit ou 

audit recours ou un obstacle ou une renonciation à d'autres droits ou d'autres recours. 

L'exercice ponctuel ou partiel d'un droit ou d'un recours prévu au présent Contrat ou 

par la Loi ne saurait empêcher l'exercice du droit ou du recours à l'avenir ou l'exercice 

d'un autre droit ou d'un autre recours.  

12.3 Les droits et recours contenus dans le présent Contrat sont cumulatifs et ne sont pas 

exclusifs de droits ou de recours prévus par la Loi.   

13. CESSION 

Aucune partie ne pourra céder, transférer, affecter en fiducie ou autrement disposer de 

ses droits au titre de ce Contrat, que ce soit en tout ou partie, sans l'accord préalable de 

l'autre Partie.  

14. NOTIFICATIONS 

14.1 Toute notification ou autre communication au titre du, ou en lien avec, le présent 

Contrat devra être : 

14.1.1 effectuée par écrit ; 

14.1.2 rédigée en langue française ou anglaise ; et 

14.1.3 remise en mains propres ou envoyée par lettre recommandée avec accusé de 

réception, par email confirmé le Jour Ouvré suivant par lettre recommandée 

avec accusé de réception ou par le biais d'une société de messagerie de 
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réputation internationale, ou par le biais d'une société de meesagerie de 

réputation internationale, à la Partie destinée à recevoir la notification à l'adresse 

indiquée à l'Article 14.2 ci-après. 

Chacune des Parties pourra modifier l'adresse à laquelle elle reçoit les notifications en 

notifiant ces modifications par écrit aux autres Parties avec un préavis d'au moins cinq 

Jours Ouvrés.  

14.2 Les adresses mentionnées à l'Article 14.1.3 sont : 

14.2.1 Pour l'Apporteur : 

3i Investments (Luxembourg) SA 

A l'attention de M. Antoine Clauzel 

9, rue Sainte Zithe, 2763 Luxembourg,  

Grand-Duché du Luxembourg 

 Adresse email : Antoine.Clauzel@3i.com 

14.2.2 Pour le Bénéficiaire : 

NEW CO SAB 88 (nouvellement dénommée 3i France SAS aux termes des 

décisions visées au paragraphe (B) du préambule) 

A l'attention de Mme Marie-Christine Dubois 

29-31, rue de Berri, 75008 Paris  

France 

 Adresse email : Marie-Christine.Dubois@3i.com  

 

15. LOI APPLICABLE - JURIDICTION 

15.1 Le présent Contrat et toutes les obligations non-contractuelles ou autres obligations en 

résultant ou découlant seront régis par le droit français.   

15.2 Chacune des Parties convient irrévocablement par les présentes que le Tribunal de 

Commerce de Paris aura compétence exclusive pour résoudre tous différends qui 

pourraient résulter ou découler du présent Contrat et que, par conséquent, toutes 

poursuites, actions ou procédures résultant ou découlant du présent Contrat pourront 

être portées devant le Tribunal de Commerce de Paris. 

16. STIPULATIONS DIVERSES 

Formalités 

16.1 Sauf s'il y a été renoncé dans la mesure oùla Loi le permet, le Bénéficiaire devra 

respecter l'ensemble des formalités légales de publicité relatives à l'apport réalisé par 

l'Apporteur au titre du présent Contrat dans les délais légaux impartis.   

Frais 

16.2 Tous les frais, droits et coûts relatifs au présent Contrat et à ses suites ou aux accords 

en résultant, seront à la charge du Bénéficiaire. 
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Pouvoirs 

16.3 Tous pouvoirs sont expressément accordés à tout porteur d'originaux ou d'extraits 

certifiés du présent Contrat et de tous documents établissant la réalisation de l'apport, 

aux fins de procéder aux formalités et de faire toutes déclarations, notifications, dépôts, 

enregistrements, publications, etc. 

 

 

Fait à Paris, le 30 mars 2020,  

 [Signature pages to follow] 

  







 

 

252864-4-17-v0.15 - 23 - 70-40742866 

 

ANNEXE 1 

COMPTES PROVISOIRES 

  



3i Investments Luxembourg SA - succursale française BG au 31/12/19
France

Compte Compte(T) Groupcoa Ana1 Ana2 Ana3 Ana4 Ana5 CJ CT N° Pièce Date Pièce # Période Texte Débit Montant Crédit Montant Montant
1200000 Resultat De L´Exercice - Gain 338 039,03 338 039,03 0,00
1810000 Compte De Liaison 13 744 482,05 15 149 151,74 -1 404 669,69
2181000 Aai Divers 385 626,09 29 211,35 356 414,74
2183010 Materiel Bureau 15 266,35 0,00 15 266,35
2183020 Mat Informatique 13 580,34 0,00 13 580,34
2184100 Mob De Bur & Info 69 227,31 0,00 69 227,31
2370000 Avances Et Acomptes Verses Sur Immo 0,00 29 204,30 -29 204,30
2751000 Depot De Garantie 597 637,20 450 366,10 147 271,10
2818100 Amort Aai Divers 0,00 69 457,16 -69 457,16
2818310 Amort Mat De Bureau 0,00 4 048,45 -4 048,45
2818320 Amort Mat Informatique 0,00 10 046,16 -10 046,16
2818410 Amort Mobilier De Bureau 0,00 18 109,15 -18 109,15
4010000 Fournisseurs 2 365 934,71 2 369 275,27 -3 340,56
4019999 Fournisseurs Immo 512 911,44 512 911,44 0,00
4080000 Fournisseurs - Factures Non Parvenues 59 935,77 89 309,74 -29 373,97
4111001 Clients (collectif) 1 149 127,80 632 025,68 517 102,12
4112000 Clients divers 7 287,86 7 287,86 0,00
4181000 Clients-Factures A Etablir 90 000,00 90 000,00 0,00
4210000 Personnel - Remunerations Dues 3 317 912,84 3 322 932,44 -5 019,60
4250000 Personnel - Avances Et Acomptes 84 340,84 84 340,84 0,00
4282000 Prov Pour Conges Payes 14 141,00 247 180,00 -233 039,00
4310000 Securite Sociale 3 031 245,00 3 339 226,80 -307 981,80
4320000 Cacs 1 256 761,50 1 314 194,97 -57 433,47
4370000 Retraites Cadres 724 262,39 792 844,61 -68 582,22
4373200 Anep 1 078,38 1 078,38 0,00
4382000 Prov Ch Soc S/Conges Payes 6 505,00 123 024,00 -116 519,00
4386000 Autres Ch Soc A Payer 788 896,30 817 603,46 -28 707,16
4421000 Prélèvements à la source (Impôt sur le revenu) 2 923 394,00 2 986 806,26 -63 412,26
4440000 Etat - Impots Sur Les Benefices 1 139 333,00 1 307 620,00 -168 287,00
4455000 Tva A Decaisser 8 466,00 8 466,00 0,00
4456200 Tva Sur Immobilisations 0,00 5 840,86 -5 840,86
4456600 Tva Sur B&S 2 411 173,22 2 373 298,53 37 874,69
4456700 Credit Tva 591 504,88 527 129,00 64 375,88
4457000 Tva Collectees Par L´Ent 142 177,04 247 795,67 -105 618,63
4457001 TVA collectee (attente) 84 005,98 84 005,98 0,00
4458600 Tva S/Fact Non Parvenues 4 701,00 2 937,00 1 764,00
4458700 Tva S/Fact A Etablir 15 000,00 15 000,00 0,00
4475000 Autres Taxes 17 935,00 17 935,00 0,00
4486000 Autres Ch Fiscales A Payer 296 555,00 305 330,00 -8 775,00
4551300 Compte courant interco 265 000,00 265 000,00 0,00
4553000 Compte courant IC 242 095,56 242 095,56 0,00
4670000 Autres Comptes Debiteurs Ou Crediteurs 116 781,70 109 251,69 7 530,01
4720000 Compte D´Attente 61 824,82 19 740,69 42 084,13
4722001 Compte D´Attente-Agresso revaluation 0,00 0,00 0,00
4860000 Charges Constatees D´Avance 853 191,10 677 414,77 175 776,33
5121002 CitiBank 3i ILSA France EUR 41 156 435,37 39 251 374,42 1 905 060,95
5121003 CitiBank 3i Europe PLC- Paris Branch 14 194 482,22 14 194 239,04 243,18
5800000 Virements internes 822 553,05 822 553,05 0,00
6061000 Fournitures Non Stockables 15 006,41 0,00 15 006,41
6061500 Fleurs 1 804,54 0,00 1 804,54
6063000 Ach Fourn Entr Petit Equi 1 241,94 285,00 956,94
6064000 Fournitures Administratives 4 462,92 162,46 4 300,46
6064100 Ach Fourn Informatique 9 895,10 0,00 9 895,10
6111200 Prestations Informatiques 1 027,51 0,00 1 027,51
6111210 Sous-traitance generale 23 100,31 19,26 23 081,05
6132000 Location Voitures Dial 85 561,49 39 013,43 46 548,06
6132100 Loyer Bureaux 532 152,45 339 584,26 192 568,19
6132200 Location Materiel 4 118,98 550,46 3 568,52
6135000 Locations Mobilieres 8 252,40 780,00 7 472,40
6135500 Location De Voitures 402,00 0,00 402,00
6142000 Charges Locatives 136 782,65 63 283,13 73 499,52
6152100 Entretien & Rep Locaux 42 559,10 0,00 42 559,10
6155100 Entretien & Rep Materiel 8 036,91 1 045,00 6 991,91
6155200 Entretien & Rep Voiture 7 775,41 1 967,18 5 808,23
6161100 Assurances Locaux 6 653,00 47,59 6 605,41
6161200 Assurances Vehicules 8 632,43 1 565,58 7 066,85



6161500 Assurances Materiels 511,76 0,00 511,76
6181000 Documentation Generale 9 286,68 0,00 9 286,68
6183000 Banque De Donnees 15 000,00 0,00 15 000,00
6185000 Congres Seminaires Confer 6 936,78 0,00 6 936,78
6226010 Honoraires Divers 150 921,99 76 025,83 74 896,16
6227000 Frais D´Actes Et De Contentieux 1 927,47 0,00 1 927,47
6234000 Cadeaux 230,80 0,00 230,80
6237000 Marketing 5 250,00 0,00 5 250,00
6237050 Marketing Evenementiel 55 365,10 7 189,07 48 176,03
6237070 Marketing Evenementiel - Conférence 3 500,00 0,00 3 500,00
6237100 Restaurant 21 345,21 1 189,19 20 156,02
6238000 Divers (Pourboires, ...) 31 500,00 0,00 31 500,00
6244200 Coursiers, Taxis Externes, Transp Divers 3 704,56 0,00 3 704,56
6251000 Voyages Et Deplacements 8 439,79 778,17 7 661,62
6251010 Carburant 5 381,68 588,00 4 793,68
6251020 Hôtels 25 548,96 890,93 24 658,03
6251100 Deplacements / fact AMEX 160 518,99 42 320,55 118 198,44
6251500 Taxi 38 492,57 165,45 38 327,12
6261000 Affranchissement 873,45 243,00 630,45
6262000 Telephone Bureau Fax Telex 12 900,98 1 570,00 11 330,98
6263000 Telephone Portables 13 145,31 1 179,04 11 966,27
6278000 Autres Frais Et Comm S/Ps 2 292,13 1 108,10 1 184,03
6281100 Concours Divers (Cotis) 13 035,84 0,00 13 035,84
6284000 Frais De Recrutement De Personnel 42 500,00 0,00 42 500,00
6333000 Formation Professionnelle Continue - Fact 7 624,10 0,00 7 624,10
6333010 Formation Professionnelle Continue - Taxe 89 322,66 0,00 89 322,66
6351100 Taxe Professionnelle 392 760,00 233 275,00 159 485,00
6351200 Taxe Fonciere 44 325,48 24 000,00 20 325,48
6351300 Taxe Sur Les Bureaux 8 276,03 0,00 8 276,03
6351400 Taxe Vehicules De Societe 6 750,00 0,00 6 750,00
6378000 Diverses Taxes 278,00 0,00 278,00
6411000 Salaires Bruts 1 884 680,84 40,86 1 884 639,98
6412000 Conges Payes 216 888,67 0,00 216 888,67
6413000 Bonus 2 122 737,96 136 389,00 1 986 348,96
6413010 Bonus Actions 1 973 649,55 0,00 1 973 649,55
6413100 Autres Primes 5 355,52 4 084,46 1 271,06
6413110 Indemnite CARRY 1 436 588,46 0,00 1 436 588,46
6414100 Avantages En Nature 187 982,42 24 158,19 163 824,23
6414150 Allocation Voiture 40 027,00 0,00 40 027,00
6414400 Indemnite Transport 3 605,65 112,80 3 492,85
6414500 Autres Indemnites Licenciements 1 755 055,45 614 733,74 1 140 321,71
6451000 Cotisations Urssaf 2 321 128,12 0,00 2 321 128,12
6452000 Cotisations Aux Mutuelles 105 896,75 0,00 105 896,75
6453000 Cotisations Caisses De Retraite 385 561,70 0,00 385 561,70
6458000 Cotisations Aux Autres Organismes Sociaux 1 078,38 1 078,38 0,00
6475000 Medecine Travail,Pharmacie 1 863,96 0,00 1 863,96
6483000 Tickets Restaurants 15 335,88 297,91 15 037,97
6484000 Frais De Personnel Divers 11 839,98 409,37 11 430,61
6484005 Frais de restauration divers 7 044,44 0,00 7 044,44
6484010 Evènement du Personnel 10 633,71 4 088,00 6 545,71
6615000 Interets D Comptes Courants Depots Crediteurs 15 029,27 1 618,35 13 410,92
6660000 Pertes De Change 56,99 0,00 56,99
6710000 Charges Exceptionnelles Operations De Gestion 1,26 97,69 -96,43
6811010 Dot Amort Aai 69 457,16 0,00 69 457,16
6811030 Dot Amort Equipt 22 157,60 0,00 22 157,60
6811200 Dot Amort Mat Info 10 046,16 0,00 10 046,16
6951000 Impots Sur Le Benefices 168 288,00 0,00 168 288,00
7061301 Honoraires France – Director fees 57 313,72 285 406,86 -228 093,14
7062100 Honoraires Portefeuille 75 000,00 600 000,00 -525 000,00
7064000 Prestations 3I Europe 354 611,40 8 197 877,00 -7 843 265,60
7064005 Prestations 3i Carry Trust 342 219,98 2 620 127,14 -2 277 907,16
7064010 Prestations 3i Shares 279 016,50 3 069 816,73 -2 790 800,23
7081501 Refacturation Depenses - External 600 000,00 608 683,65 -8 683,65
7666000 Produit De Change 0,00 0,00 0,00
7666001 Produit De Change - I/C 0,00 0,00 0,00
7666004 Produit De Change - Group traduction 0,00 0,00 0,00
7914000 Avantages En Nature 24 158,19 187 982,42 -163 824,23

110 500 530,68 110 500 530,68 0,00
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ANNEXE 2 

CONTRATS 

  



3i Investments (Luxembourg) SA - French branch
Schedule 2 - CONTRACTS

1 Lease arrangement for the Leasehold Property 
2 monitoring services agreement with LILAS 2
3 monitoring services agreement with ALINGHI 1
4 management fees agreement with Hautes Pyrénées Numérique
5 management fees agreement with Mosella
6 management fees agreement with Lylopolis
7 management fees agreement with Quartier Sport Défense
8 management fees agreement with Sports Partenariat
9 management fees agreement with La Cité

10 management fees agreement with Udicité
11 management fees agreement with Nautibas
12 management fees agreement with Fusians
13 the employment contract with each Employee
14 supplier contract with G7
15 supplier contract with ASSURTOURS
16 supplier contract with PwC
17 supplier contract with PRECIOSA ENTREPRISE
18 supplier contract with NEOPOST France
19 supplier contract with ORANGE
20 supplier contract with CADERAS MARTIN
21 supplier contract with COLT TECHNOLOGY SERVICES
22 supplier contract with ARKADIN
23 supplier contract with XELIANS ARCHIVAGE (ex LOCARCHIVES)
24 supplier contract with NESPRESSO
25 supplier contract with UPS
26 supplier contract with AMERICAN EXPRESS
27 supplier contract with LEASEPLAN France
28 supplier contract with PENELOPE
29 supplier contract with CITYBIRD
30 supplier contract with SHRED IT France
31 supplier contract with LOGIC INFORMATIQUE
32 supplier contract with SODEXO ENERGIE MAINTENANCE
33 supplier contract with COBALT PARTNERS Ltd
34 supplier contract with MTAE
35 supplier contract with CANON France SAS
36 supplier contract with SAS TRANSCOPO France
37 supplier contract with EDF ENTREPRISES
38 supplier contract with JARDINS DE GALLY
39 supplier contract with COLLECT US - CONIBI
40 supplier contract with EVEREST REAL CONCEPT
41 supplier contract with ARPEGE
42 supplier contract with ESSET PROPERTY MANAGEMENT
43 supplier contract with DELICORNER
44 supplier contract with SARL ACOR SYSTEMS
45 supplier contract with LITTLE VAN GOGH
46 supplier contract with CASTALIE
47 supplier contract with ISOGARD SAS

Comments Original lease + amendment
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ANNEXE 3 

MATERIEL DE BUREAU 

  



Asset ID Asset description Original Disposal
Date Date

EQ20046P Vohkus - laptops et desktops CMHW COMPUTER HARDWARE (MAT INFORMATIQUE) 01/04/2019
EQ20047P Vohkus 3I 004 Monitors CMHW COMPUTER HARDWARE (MAT INFORMATIQUE) 01/04/2019
EQ20049P Vohkus  3I 004 Monitor & cables CMHW COMPUTER HARDWARE (MAT INFORMATIQUE) 01/04/2019

FU 10319 Jardins de Gally - 1 parasol FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU 10320 Jardins de Gally - 1 socle parasol FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10299 SILVERA 24 fauteuils INN FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10300 SILVERA 2 Chauffeuses BARCELONA - accueil FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10301 SILVERA 1 guéridon SAARINEN - accueil FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10302 SILVERA 1 lampadaire ARCO - accueil FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10303 SILVERA Tapis BLIZARD - accueil FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10304 SILVERA 2 Tables INOX - cuisine FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10305 SILVERA Table AL-CONF 16 personnes FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10306 SILVERA Table AL-CONF 12 personnes FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10307 SILVERA Table FILO - 10 personnes FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10308 SILVERA Table FILO - 8 personnes FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10309 SILVERA 3 Crédences K2 (SDR 8 et 10) FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10310 SILVERA 30 fauteuils FILO réunion FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10311 SILVERA 5 Tableaux magnétiques MOOD FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10312 SILVERA Honoraires CBRE / SILVERA - 4% FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10313 SILVERA 16 fauteuils FILO réunion FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10314 BRUNEAU 1 armoire forte archive FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10315 Maisons du monde - mobilier terrasse Rémi FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10316 Delamaison - mobilier terrasse SDR FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10317 Fermob - mobilier terrasse cuisine FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10318 BRUNEAU 1 armoire forte archive FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 01/04/2019
FU10319 SILVERA KLEBER KF085270- Silvera Mobilier Infra FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 31/12/2019
FU10320 SILVERA KLEBER KF085486- Silvera bureau infra 01/20FURN FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) 20/01/2020

FU20029P Vohkus - batterie IT room OFEQ OFFICE EQUIPMENT (MATERIEL BUREAU) 01/04/2019
FU20030P ARKADIN - equipement VC room OFEQ OFFICE EQUIPMENT (MATERIEL BUREAU) 01/04/2019

IM10052 OYAG installation chantier OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10053 OYAG nettoyage chantier OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10054 OYAG revetement de sol (moquette, PVC, parquet),reve OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10055 ISOSPACE Faux plafonds OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10056 ISOSPACE Cloisonnement OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10057 ISOSPACE Peinture OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10058 SDEL Courants forts et faibles OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10059 EVEREST  Climatisation IT room OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10060 3A aménagement cuisine OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10061 3A aménagement accueil OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10062 3A aménagement credences SDR OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10063 3A démontage / remontage armoires bureaux OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10064 3A Panneaux accoustiques OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10065 FABER system banque d'accueil OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10066 MAGENTA Vitrophanie OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10067 ACOR SYSTEM Porte coulissante cuisine OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10068 CBRE Assurance OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10069 CBRE Honoraires 13,5% OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10070 MDM Design Architecte intérieure OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10071 Veritas Contrôle technique OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10072 Veritas Coordination Sécurité Santé OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10073 Jardins de Gally aménagement végétal terrasse OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10074 Jardins de Gally arrosage automatique OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10075 SFL aménagement 2 portes terrasse OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM10076 SFL aménagement terrasse - arrivée d'eau OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM20070P ASTORIA - Stores porte-fenêtres OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM20071P Les jardins de gally FE0140988 GALLY – 13 balconnièreOFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM20072P SDEL 92047 Controle d' acces Paris OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM20073P Astoria - Stores extérieurs accueil OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019
IM2087 RVE – Borne électrique parking WP OFIM OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) 01/04/2019

Asset Register for 2019

Asset group

Total for OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) asset group

Total for all assets

COMPUTER HARDWARE (MAT INFORMATIQUE) asset group

FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) asset group

OFFICE EQUIPMENT (MATERIEL BUREAU) asset group

OFFICE IMPROVEMENTS (AAI DIVERS) asset group

Total for COMPUTER HARDWARE (MAT INFORMATIQUE) asset group

Total for FURNITURE (MOBILIER DE BUREAU) asset group

Total for OFFICE EQUIPMENT (MATERIEL BUREAU) asset group
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ANNEXE 4 

SALARIES TRANSFERES 

  



3i Investments (Luxembourg) SA
LISTE OF EMPLOYEES as at 30/04/2020

NAME JOB TITLE

AUBRY Karine Deal Assistant
BASQUIN Guillaume Director
BENLAHOUSSINE Chouaib Associate
CARNIMOLLA Rémi Partner, MD France
CHICHE Frédéric Director
DOUDY Rufine Deal Assistant
DUBOIS Marie-Christine Chief Operating Officer
DUHOT Martine Office Manager
DUHR Stéphane Director
GRANDGUILLAUME Stéphane Partner
GRISLAIN Jacques-Henry Senior Associate
GROGNET Juliette Associate
IDHAMMOU Siham Analyst
MARCIANO Jonas Analyst
MARONNE Céline Director
MATHEY Omaima Assistant Accountant
MATTON Antoine Director
NAKACHE Jeremy Associate Director
N'DOYE Raïssa Deal Assistant
OHAYON Marc Senior Associate
PARADIS Fabien Analyst
SPARAGNA Giovanni Associate
MASSAS Jonathan Intern
CORMOULS Augustin Intern
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ANNEXE 5 

VALORISATION DE LA BRANCHE D'ACTIVITE ET DES ACTIFS 

La succursale française de l'Apporteur a été valorisée selon une méthode d'actualisation des 

flux de trésorerie (discounted cash flow), sur la base des prévisions des flux de trésorerie 

disponible sur les cinq prochaines années et d'une valeur terminale à la fin de cette période. 

La trésorerie disponible a été ajustée afin de tenir compte de la valeur comptable des Actifs et 

Passifs de la succursale française de l'Apporteur apportés au Bénéficiaire. 

Le détail de la valorisation figure dans le tableau ci-dessous : 

Element Valorisation (EUR) 

Immobilisations incorporelles 9.041.110 

Immobilisations corporelles 312.653 

Dépôts de location 147.271 

Créances clients et autres créances 391.924 

Trésorerie et équivalents 1.881.251 

Primes à payer (2.928.999) 

Comptes fournisseurs et autres créanciers (2.814.556) 

Valeur totale estimée de 

la Branche d'Activité 
6.030.654 

 


